ASSEMBLÉE DU 2011-11-21


CANADA

Province de Québec

M.R.C. de la Vallée-de-la-Gatineau

VILLE DE MANIWAKI


Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Maniwaki, tenue le 21 novembre 2011, à 20 heures, à la salle du conseil.
VÉRIFICATION DU QUORUM

OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE


Monsieur Robert Coulombe, maire, déclare l'assemblée ouverte et souhaite la bienvenue à tous.
MOMENT DE RECUEILLEMENT

LES PRÉSENCES



Sont présents:  Monsieur le maire Robert Coulombe, Mesdames les conseillères Estelle Labelle et Charlotte Thibault, Messieurs les conseillers Jacques Cadieux, Bruno Robitaille, Louis-André Hubert et Rémi Fortin formant le quorum du conseil sous la présidence de son honneur le Maire, sont également présents, Me Maryse St-Pierre, greffière, Dinah Ménard, trésorière et le directeur général Daniel Mayrand.
RÉSOLUTION NO 2011-11-221
Adoption de l'ordre du jour.

Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par le conseiller Bruno Robitaille et résolu unanimement d'adopter l'ordre du jour tel que présenté, sauf en ajoutant l’item suivant :
11.4
Pour interdire le stationnement sur la rue Beaulieu.
ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2011-11 222
Adoption du procès-verbal du 7 novembre 2011.

Il est proposé par le conseiller Louis-André Hubert, appuyé par la conseillère Charlotte Thibault et résolu unanimement d’adopter le procès-verbal du 7 novembre 2011, tel que rédigé.

ADOPTÉE

PAROLE AU PUBLIC,

Monsieur Philippe Lévesque est présent à l'assemblée et il se questionne au sujet des gros objets.  Il trouve que l’arrêt de la collecte des gros objets n’est pas acceptable.  Selon lui, la collecte des gros objets devrait être faite au moins une fois par année.  Il a remarqué que cela occasionne des décharges sauvages à certains endroits, car il y a des gens qui ne sont pas en mesure d’aller porter leurs gros objets à l’écocentre.  Ces personnes ne disposent pas du moyen de transport adéquat pour le faire, alors elles en disposent n’importe où.  De plus, il n’est pas d’accord que des frais soient demandés lorsqu’il va porter des objets à l’écocentre.  Ce sont des services qu’il paie déjà.  Il mentionne qu’il a discuté de la problématique des gros objets avec au moins 10 citoyens de la ville et ils sont du même avis que lui.  Il propose de trouver une solution pour régler les problèmes de collectes des gros objets.  Il suggère d’avoir un numéro de téléphone pour les gens qui désirent qu’on collecte leurs gros objets.  Il suggère aussi qu'une journée par année soit conservée pour la collecte.  Il est important selon lui qu'une solution soit trouvée afin de convenir à toute la population.
Le maire trouve que ce sont de bonnes suggestions.  Le conseiller Bruno Robitaille mentionne le nom d’une personne en particulier qui pourrait aller chercher ces grosses ordures.  

Monsieur Lévesque mentionne qu’il connaît déjà une personne pour cela, mais qu’il s’inquiète pour les citoyens de la ville qui n’en connaissent pas.  Il suggère à la limite que ce soit des bénévoles qui effectuent ce travail. 
Le maire informe Monsieur Lévesque que ces suggestions seront prises en compte concernant ce dossier et demande à la trésorière de faire les vérifications sur le sujet.
Le maire tient cependant à faire une correction concernant les frais de l’écocentre.  Puisque c’est un service qui est assumé en partie par la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau, il y a des coûts supplémentaires qui ne sont pas inclus dans la taxation municipale actuelle.  C’est pour cette raison qu’il y a des frais supplémentaires à l’écocentre.
Commentaire concernant les nids-de-poule : 
Monsieur Lévesque remarque qu’il y a d’énormes nids-de-poule sur la rue Comeau et il veut que cela soit réparé, car c’est dangereux.
Le maire lui répond que la ville va s’assurer que les réparations à faire seront effectuées avant l’hiver.
Monsieur Lévesque nous félicite également pour nos parcs.

Monsieur Michel Martin est présent à l'assemblée et il demande des informations concernant l’avancement de son dossier.  Il désire construire un garage sur sa propriété, à un emplacement où se trouvent des tuyaux de la ville.  Il mentionne qu’il est au courant que sa propriété ne fait l’objet d’aucune servitude en faveur de la ville et il aimerait savoir quelles sont les prochaines étapes.
Le maire lui mentionne qu’il serait préférable de communiquer avec le service de l’urbanisme pour obtenir des informations supplémentaires.  Selon les informations que le conseil dispose, il n’y aurait pas de problème à ce que monsieur Martin construise son garage et il sera possible qu’il obtienne un permis à cet effet. 

NOTE AU PROCÈS VERBAL,
Le conseiller Louis-André Hubert se retire de la table des délibérations.
RÉSOLUTION NO 2011-11 223
Pour autoriser la signature de l'entente de financement de loyer avec la Chambre de Commerce et d'Industrie de Maniwaki (CCIM), pour l'année 2012.
CONSIDÉRANT
l'entente actuelle entre la Ville de Maniwaki et la CCIM concernant le financement des frais de loyer de leurs locaux situés au 186 rue King à Maniwaki;

CONSIDÉRANT QUE
l'entente prévue pour l'année 2012 reste identique quant à la contribution de la Ville de Maniwaki;

CONSIDÉRANT QUE
la reconduction de l'entente permettra à la Ville de Maniwaki de conserver la visibilité qu'elle obtient par le biais de la CCIM;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par la conseillère Charlotte Thibault et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'autoriser le directeur général à signer l'entente avec le Chambre de Commerce et d'Industrie de Maniwaki, pour l'année 2012.

ADOPTÉE
NOTE AU PROCÈS-VERBAL,
Le conseiller Louis-André Hubert revient à la table des délibérations.
RÉSOLUTION NO 2011-11 224
Pour payer les comptes payables du mois d'octobre 2011.
CONSIDÉRANT QUE
le total des comptes payables pour les activités financières pour le mois d’octobre 2011 s’élève à 340 278,58 $;

CONSIDÉRANT QUE
le fournisseur 1H0007 est au crédit de 130,07 $;

CONSIDÉRANT QUE
le fournisseur 1K0014 a une retenue de 3 622,81 $

CONSIDÉRANT QUE
le fournisseur 1L0044 a une retenue de 5% sur la facture no 2656 au montant de 3 301,14 $;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par la conseillère Estelle Labelle, appuyé par le conseiller Rémi Fortin et résolu unanimement par tous les conseillers présents;

QUE

le conseil autorise la trésorière à émettre des chèques concernant les comptes payables ci‑haut mentionnés, pour un montant de 333 484,70 $;

ET QUE

les fonds à cette fin soient appropriés aux postes budgétaires identifiés à la liste des comptes payables.

ADOPTÉE
DÉPÔT DU RAPPORT PÉRIODIQUE,
Dinah Ménard, la trésorière, dépose le rapport périodique sur les recettes et les dépenses pour la période de dix mois se terminant le 31 octobre 2011.

RÉSOLUTION NO 2011-11 225
Pour effectuer un transfert budgétaire.
CONSIDÉRANT QUE
certains postes budgétaires du budget officiel nécessitent des révisions;

POUR CE MOTIF,

il est proposé par le conseiller Louis-André Hubert, appuyé par le conseiller Jacques Cadieux et résolu unanimement par tous les conseillers présents;

QUE

le conseil autorise la trésorière à effectuer l’écriture nécessaire (2011-01) pour corriger les postes budgétaires énumérés sur l’annexe faisant partie intégrante de la présente résolution comme si elle était ici au long reproduite.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-11 226
Pour publier le rapport du maire sur la situation financière 2011 de la Ville de Maniwaki.
Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par le conseiller Bruno Robitaille et résolu unanimement par tous les conseillers présents;

QUE

le conseil décrète la publication du rapport du maire sur la situation financière de la Ville de Maniwaki dans un journal diffusé sur le territoire de la ville.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-11 227
Pour enlever les lumières de rues de la rue Principale Nord entre le Garage McConnery et la Rivière Désert.
CONSIDÉRANT 
l'installation récente de nouveaux lampadaires décoratifs installés sous les lumières de rue se trouvant vis-à-vis les adresses civiques 34, 49, 63 et 85 rue Principale Nord;

CONSIDÉRANT QUE
dû à cette nouvelle installation, ces lumières de rue ne sont plus utiles;

CONSIDÉRANT QU'
il y a lieu de retirer les lumières de rue se situant vis-à-vis les adresses civiques 34, 49, 63 et 85 (deux lumières à cet endroit) rue Principale Nord;

POUR CES MOTIFS,

Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par le conseiller Bruno Robitaille et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'autoriser le directeur des travaux publics à faire retirer les lumières de rues vis-à-vis les adresses civiques 34, 49, 63 et 85 (deux lumières de rue à cet endroit) sur la rue Principale Nord.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-11 228
Pour modifier la politique et la procédure d'achat.
CONSIDÉRANT QUE
la politique d’achat en vigueur prescrit l’obligation pour les membres du personnel autorisés qui procèdent à des achats pour la Ville, d’obtenir deux prix pour des dépenses se situant entre 500,01$ à 25 000$

CONSIDÉRANT QUE 
la politique d’achat en vigueur prescrit l’obligation, pour les membres du personnel qui procèdent à des achats pour la Ville, d’obtenir une autorisation préalable du service de la trésorerie pour tous achats supérieurs à 700$;

CONSIDÉRANT QU’
il y a lieu d’élever ces plafonds afin de faciliter les opérations des services faisant l’achat;

CONSIÉRANT QUE
dans certaines circonstances, un seul fournisseur est jugé apte à rendre les services ou fournir le bien et qu’il y a lieu de permettre au directeur général d’autoriser cet achat;

CONSIDÉRANT QUE 
d’autres modifications mineures sont aussi suggérées, notamment, à l’égard de la non-obligation d’aller en demande de soumissions ou en appel d’offres pour des biens ayant déjà fait l’objet d’un appel d’offres par le gouvernement du Québec ou son mandataire ( Fournitures et ameublement du Québec);

CONSIDÉRANT QUE
la recommandation du comité des Finances en date du 21 novembre 2011 concernant ce sujet.

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Rémi Fortin, appuyé par la conseillère Charlotte Thibault et résolu unanimement par tous les conseillers présents;

QUE

le conseil accepte de modifier la politique d’achat de la façon suivante :


1)
de modifier, à la rubrique BON D’ACHAT du document, au deuxième paragraphe, le montant de 700$ pour le montant de 1 000$;


2)
de modifier, dans la rubrique des achats d’une valeur de 0.01$ à 500$ pour celle de 0.01$ à 700$ afin que les membres du personnel autorisé de la Ville puissent procéder ou autoriser des achats jusqu’à concurrence de 700$ en communiquant avec le fournisseur étant susceptible d’offrir le meilleur prix et le meilleur service;


3)
de spécifier et ajouter, dans la rubrique des achats d’une valeur de 700,01$ à 25 000$(autre que des services professionnels), que dans certains cas où un seul fournisseur est jugé apte à rendre le service ou fourni le bien, la direction générale procédera ou autorisera l’achat de ce service ou de ce bien, directement de ce fournisseur sous réserve de déposer, chaque fois que ce sera le cas, la liste des achats dérogatoires, avec justification, à l’intention du comité des finances;


4)
d’ajouter, à la suite des rubriques de PROCÉDURES SELON LA VALEUR, une autre rubrique intitulée CAS PARTICULIERS stipulant que les articles ayant déjà fait l’objet d’appels d’offres par le gouvernement du Québec peuvent être achetés directement des fournisseurs qui garantissent les prix affichés sur le site Internet de Fournitures et ameublements du Québec.
ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-11 229
Pour interdire le stationnement sur la rue Beaulieu.
CONSIDÉRANT QUE
la chaussée est trop étroite sur la rue Beaulieu, entre le 201‑A et le 225-B inclusivement, lorsque les automobilistes stationnent leur véhicule sur les deux côtés de la rue;

CONSIDÉRANT QUE
cette situation empêche une bonne circulation et une bonne visibilité des automobilistes circulant sur cette rue;

CONSIDÉRANT QU'
il y a lieu d'interdire le stationnement sur le côté sud de la rue pour régulariser la situation, à partir du 1er décembre 2011;

POUR CES MOTIFS,

Il est proposé par le conseiller Rémi Fortin, appuyé par la conseillère Estelle Labelle et résolu unanimement par tous les conseillers présents

QUE

soit interdit le stationnement sur le côté sud de la rue Beaulieu, entre le 201-A et le 225-B inclusivement à partir du 1er décembre 2011;

QUE

le directeur des travaux publics soit autorisé à faire l'installation de la signalisation à cet effet.

ADOPTÉE
PÉRIODE DE QUESTIONS,
Madame Natasha Desjardins, journaliste à CHGA:
J’ai remarqué que les lampadaires sur la rue Comeau avaient été raccordés, car ils sont allumés.  Serait-ce possible de savoir quand les lampadaires de la rue Notre-Dame seront aussi raccordés?

Monsieur le maire lui répond que la procédure habituelle pour ce type d’intervention est de six mois.  Il mentionne également que la personne responsable des lampadaires effectuera les vérifications afin de savoir à quel moment ce sera fait.

RÉSOLUTION NO 2011-11-230
Levée de l'assemblée.

Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par la conseillère Estelle Labelle et résolu unanimement de procéder à la levée de cette assemblée ordinaire à 20h30.
ADOPTÉE

___________________________

Robert Coulombe, maire 







____________________________


Me Maryse St-Pierre, greffière
